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 n° 264 427 du 29 novembre 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MOMMER 

Rue de l'Aurore 10 

1000 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 juin 2019, par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, tendant à la 

suspension et l’annulation d’une décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, et 

d'un ordre de quitter le territoire, pris le 3 janvier 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 6 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. CHAUDHRY, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me O. TODTS loco Me C. MOMMER, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 23 mai 2007. Le même jour, il a introduit une 

demande de protection internationale auprès des autorités belges. Cette procédure s’est clôturée 

négativement, aux termes de l’arrêt du Conseil de céans n° 10 201, prononcé le 21 avril 2008.  

 

1.2. Le 7 juillet 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980). 

 

1.3. Le 10 juillet 2012, la partie défenderesse a pris, à l’égard du requérant, une décision de rejet de 

cette demande.   
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Cette décision a toutefois été annulée par l’arrêt n° 97 886 du Conseil de céans, prononcé le 26 février 

2013. 

 

1.4. Le 2 juillet 2013, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande visée au 

point 1.2.  

 

Cette décision a cependant été retirée par la partie défenderesse le 13 novembre 2013, en telle sorte 

que le recours introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil de céans, aux termes de son arrêt n° 

120 057 du 3 mars 2014. 

 

1.5. Le 10 décembre 2013, la partie défenderesse a, à nouveau, rejeté la demande visée au point 1.2.  

 

Cette décision a cependant été annulée par l’arrêt n° 210 298 du Conseil de céans, prononcé le 28 

septembre 2018. 

 

1.6. Le 3 janvier 2019, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision rejetant la demande visée au 

point 1.2., ainsi qu’un ordre de quitter le territoire, à l’égard du requérant. Ces décisions, qui lui ont été 

notifiées le 8 mai 2019, constituent les actes attaqués et sont motivées comme suit : 

 

- S’agissant de la décision rejetant une demande d’autorisation de séjour (ci-après : le premier acte 

attaqué) : 

 

« MOTIF : 

L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers la Guinée, pays d’origine du requérant. 

 

Dans son avis médical remis le 18.12.2018, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. 

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin est joint à la présente décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent 

dans le dossier administratif du requérant ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué) : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants: 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans 

être porteur des documents requis par l’article 2 : 

- L’intéressé n’est pas en possession d’un visa valable ». 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Recevabilité du recours en ce qu’il vise l’avis, daté du 18 décembre 2018, du médecin fonctionnaire 

de la partie défenderesse. 
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2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève l’irrecevabilité du recours « en ce 

qu’il vise l’avis du médecin fonctionnaire ». Elle se réfère à cet égard à l’arrêt n° 97 886 du Conseil de 

céans, dont il ressort en substance qu’un tel avis n’est pas une décision attaquable au sens de l’article 

39/1, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

2.1.2. A cet égard, le Conseil considère en effet que le rapport du médecin conseil de la partie 

défenderesse ne constitue qu’un avis, tel que requis par l’article 9ter, § 1er, alinéa 5, de la loi du 15 

décembre 1980, et n’est donc pas une décision attaquable au sens de l’article 39/1, § 1er, de la loi du 15 

décembre 1980, à savoir une décision individuelle prise en application des lois sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Partant, ce rapport ne constitue nullement un 

acte susceptible de recours devant le Conseil.  

 

Cependant, le Conseil souligne que la motivation de la première décision attaquée se réfère 

explicitement à l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse et qu’il peut dès lors être considéré 

que, ce faisant, la partie défenderesse a fait siennes les considérations exprimées par ce médecin. En 

attaquant la décision précitée, la partie requérante vise également l’avis du médecin conseil de la partie 

défenderesse, lequel y est indissociablement lié. De même, les irrégularités qui affecteraient cet avis 

demeurent susceptibles d'être critiquées dans un moyen de droit dirigé contre le premier acte attaqué. 

 

2.2. Recevabilité du recours en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire.  

 

2.2.1. La partie défenderesse soulève une seconde exception d’irrecevabilité du recours en tant qu’il 

vise l’ordre de quitter le territoire, en ce que la partie requérante n’invoque aucun grief précis à 

l’encontre de cet acte.  

 

A l’audience, interrogée à cet égard, la partie requérante déclare que l’ordre de quitter le territoire étant 

l’accessoire de la décision déclarant non fondée une demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980, les décisions doivent être attaquées conjointement. Elle 

ajoute que l’invocation, dans la requête, de la violation de l’article 3 de la CEDH vise les deux décisions 

attaquées. 

 

2.2.2. En l’occurrence, le Conseil estime que la mesure d’éloignement attaquée a été prise en exécution 

de la décision déclarant non fondée la demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9ter de la loi 

précitée, prise le 3 janvier 2019. Ainsi, ledit ordre de quitter le territoire apparaît comme l’accessoire de 

cette dernière décision. Dès lors, l’éventuelle annulation du principal entraînant l’annulation de 

l’accessoire, la partie requérante justifie d’un intérêt à contester la mesure d’éloignement qui apparaît 

comme le simple corollaire du premier acte attaqué.  

 

2.2.3. Partant, la seconde exception d’irrecevabilité soulevée par la partie défenderesse ne peut être 

retenue.  

 

3. Exposé du moyen d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique, tiré de la violation des articles 9ter et 62 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs, de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après : la CEDH), des articles 41, 47 et 48 de la Charte des droits 

fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : la Charte), du « principe de bonne administration tels 

que les principes de minutie, de sécurité juridique, de légitime confiance », ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation.  

 

3.2. Dans une première branche, elle fait notamment valoir que « Dans sa demande d’autorisation de 

séjour, le requérant s’est référé à plusieurs sources relatives à la situation des soins de santé en Guinée 

mais également à l’absence de prise en charge des personnes atteintes du VIH. Il a également 

complété sa demande à plusieurs reprises et notamment par courrier du 13 novembre 2018 par le biais 

duquel il a déposé différents rapports actualisés concernant l’accès aux soins de santé en Guinée et 

plus particulièrement la problématique des personnes atteintes du VIH qui mettaient en exergue les 

fréquentes ruptures de stocks des antirétroviraux, le manque de médecins et d’infrastructures 

spécialisées ainsi que l’absence de système de sécurité sociale efficace et accessible à 

tous ». Relevant que « La partie adverse considère […] que les éléments invoqués par le requérant 

dans sa demande ont un caractère général et ne le visent pas personnellement » et qu’elle « estime que 
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le requérant se trouverait dans une situation identique à celle des autres victimes de cette maladie 

vivant en Guinée et lui reproche de ne pas démontrer que sa situation individuelle est comparable à la 

situation générale », elle souligne que « l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 ne requiert pas du 

requérant qu’il individualise sa demande au point de ne fournir que des informations qui le concernent 

personnellement mais lui impose de fournir des renseignements sur sa situation médicale et sur la 

disponibilité et l’accessibilité des soins dans son pays d’origine ». Elle fait valoir que « les informations 

déposées ont trait spécifiquement à la situation et aux besoins médicaux précis du requérant », dès lors 

qu’elles « comprennent, en effet, à la fois des informations concernant sa maladie et des informations 

concernant l’absence de disponibilité et d’accessibilité des soins pour les personnes atteintes du VIH en 

Guinée et remplissent dès lors les exigences de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 », et 

reproche à la partie défenderesse d’ajouter une condition à la disposition précitée et de commettre une 

erreur manifeste d’appréciation « En considérant que le requérant aurait dû davantage individualiser sa 

demande ». 

 

Elle observe également que « La partie adverse se borne, par ailleurs, à déclarer que la CEDH a 

considéré qu’une simple possibilité de mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable dans un 

pays n’entraîne pas en soi une infraction à l’article 3 et que lorsque les sources dont elle dispose 

décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant doivent être corroborées par 

d’autres éléments de preuve », et estime que « Cette motivation est tout à fait inadéquate et ne 

rencontre en rien le contenu précis des documents joints à la demande qui sont récents et ont trait très 

spécifiquement à sa pathologie », selon lesquels « Il n’est en aucun cas question de « possibles 

mauvais traitements en raison d’une conjoncture instable » mais bien d’un manque criant de médecins 

spécialistes, de structures médicales adaptées, de possibilités de suivi biologique et d’un manque de 

médicaments ». 

 

Elle critique ensuite le motif de l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse selon lequel « tout 

comme en Belgique, des médicaments peuvent être temporairement indisponibles dans chaque pays du 

monde, [qu’]une indisponibilité temporaire peut toujours être compensée par des médicaments 

alternatifs, en Belgique comme ailleurs [et que], l’affection [du requérant] étant chronique, [ce dernier] 

peut se constituer une réserve des médicaments nécessaires afin de faire face à une éventuelle pénurie 

transitoire suite à une rupture de stock » », arguant qu’ « il s’agit cependant d’une affirmation 

péremptoire qui ne repose sur aucune source objective mais sur de simples hypothèses émises par le 

médecin conseil de la partie adverse ». Elle ajoute qu’ « Il ne peut, en outre être exigé du requérant qu’il 

se constitue une réserve de médicaments dans la mesure où il lui est impossible d’anticiper la durée et 

la fréquence des pénuries de médicaments auxquelles il sera confronté en cas de retour en Guinée », et 

que « Rien n’indique, en outre, qu’il sera en mesure de se procurer une quantité plus importante de 

médicaments s’il en fait la demande puisque les stocks sont faibles ». Elle souligne que « L’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980 indique, enfin, clairement que le traitement doit être disponible et 

accessible dans le pays d’origine », soutenant que « le fait d’imposer au candidat au séjour d’anticiper 

l’indisponibilité et l’inaccessibilité des médicaments revient à ajouter une condition à la loi ».  

 

S’agissant de l’affirmation de la partie défenderesse selon laquelle les médicaments du requérant 

peuvent être remplacés par d’autres en cas de rupture de stock, elle soutient que celle-ci « n’est, encore 

une fois, pas suffisante pour assurer au requérant la continuité de son traitement médicamenteux 

comme le dispose l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 dans la mesure où les informations 

déposées concernent l’ensemble des antirétroviraux et pas seulement le traitement que prend 

actuellement le requérant », et que « Par conséquent, l’affirmation péremptoire de la partie adverse 

selon laquelle le requérant peut se constituer une réserve des médicaments nécessaires est totalement 

hypothétique et ne permet nullement de rencontrer le contenu des informations objectives 

susmentionnées ». Elle reproche en conséquence à la partie défenderesse d’avoir commis une erreur 

manifeste d’appréciation à cet égard, d’avoir adopté une motivation « tout à fait inadéquate », et de ne 

pas rencontrer « le contenu de l’arrêt d’annulation rendu par Votre Conseil le 28.09.18 dans le cadre de 

la présente affaire » (cf. point 1.5.).  

 

Elle ajoute enfin que « les informations déposées ont trait spécifiquement à la situation et aux besoins 

médicaux précis du requérant et sont manifestement pertinentes ». 

 

3.3. A l’appui d’une deuxième branche, après un bref développement théorique relatif à la portée de 

l’obligation de motivation, elle fait valoir qu’ « il n’est pas contesté que le requérant souffre du VIH, une 

pathologie grave qui peut entrainer un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique en l’absence de 

traitement adéquat », qu’il « prend un traitement médicamenteux régulier et est médicalement suivi 
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depuis près de dix ans en Belgique », et que « son médecin a clairement indiqué dans les documents 

médicaux figurant au dossier administratif qu’en l’absence d’une réelle prise en charge médicale 

globale, l’évolution de l’état [du requérant] serait très défavorable et déboucherait sur son décès à 

brève/moyenne échéance ». Elle observe que « La partie adverse considère que le requérant peut 

retourner en Guinée dans la mesure où la prise en charge et les traitements nécessaires sont 

disponibles et accessibles dans ce pays » et que « Pour aboutir à cette conclusion, elle se réfère à l’avis 

du Docteur [S.], médecin-conseiller de l’Office des Etrangers, qui s’est lui-même basé uniquement sur 

des articles tirés d’internet pour constater la disponibilité et l’accessibilité des soins en Guinée ». Elle 

soutient que « les documents sur lesquels s’est basé le médecin de l’Office des Etrangers ne 

démontrent nullement que les soins dont a besoin le requérant sont non seulement disponibles mais 

également accessibles dans son pays d’origine » et qu’ils « ne répondent, en outre, en rien au contenu 

des documents déposés par le requérant à l’appui de sa demande afin de démontrer l’indisponibilité et 

l’inaccessibilité ses soins que nécessite son état ».  

 

A cet égard, sous un point relatif « à l’accessibilité du traitement », elle observe que « la partie adverse 

considère que le requérant pourrait avoir accès aux soins adéquats car il existe un régime de sécurité 

sociale protégeant contre les risques de maladies, invalidité, vieillesse, décès, les accidents du travail, 

maladies professionnelles et prestations familiales [en se basant] sur le site internet Social Security 

Online ». Elle souligne que « une lecture attentive du document déposé indique que cette couverture 

sociale n’est accessible qu’aux travailleurs salariés et que pour pouvoir en bénéficier le travailleur doit 

être immatriculé, avoir travaillé et cotisé pendant au moins trois mois avant la constatation de la 

maladie », et fait valoir que « le requérant est déjà malade et son traitement ne peut être interrompu », 

en telle sorte qu’ « Il ne pourrait dès lors pas bénéficier de telles prestations ».  

 

Elle critique également le motif de l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse selon lequel le 

requérant « est en âge de travailler et ne prouve pas la reconnaissance de son incapacité de travail au 

moyen d’une attestation officielle d’un médecin du travail compétent dans ce domaine », et soutient à 

cet égard que « Le requérant est cependant âgé de 49 ans, il a quitté son pays d’origine il y a déjà près 

de 12 ans et est malade », et que « Rien n’indique dès lors qu’il pourrait facilement retrouver du travail 

en cas de retour, travail officiel et régulier qui lui permettrait de s’affilier à une caisse d’assurance 

sociale ». Elle ajoute que « Quant à sa famille, rien n’indique que celle-ci serait en mesure d’accueillir et 

d’aider financièrement le requérant ».  

 

S’agissant ensuite de « l’organisation catholique FIDESCO [qui] a construit en 1987 le dispensaire Saint 

Gabriel », lequel, selon la partie défenderesse, « permet l’accès aux soins pour les plus démunis en ne 

faisant payer qu’une somme forfaitaire modeste et que ce forfait comprend la consultation, les soins, les 

examens de laboratoires et les médicaments », elle souligne que « Il ressort toutefois d’une lecture 

attentive du site auquel se réfère la partie adverse au sein de la décision attaquée que ce dispensaire 

est un dispensaire de soins primaires destiné en particulier aux femmes et aux enfants […] destiné à 

fournir des soins de base aux personnes démunies qui s’y présentent, ce qui n’est manifestement pas le 

cas du requérant dont l’état de santé requiert un suivi médical spécialisé ainsi qu’un traitement 

médicamenteux spécifique à vie ». Elle conclut sur ce point que « en considérant que le requérant 

pourrait bénéficier des traitements nécessaires et du suivi requis au sein de ce dispensaire, la partie 

adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle relève que « La partie adverse se réfère, par ailleurs, au fait que selon un arrêté du premier ministre 

de 2007, le dépistage, le suivi biologique, les ARV et le traitement des infections opportunistes sont 

gratuits sur toute l’étendue du territoire national », et soutient qu’ « Il n’est cependant pas suffisant de se 

référer à une législation afin de démontrer l’accessibilité aux soins, encore faut-il qu’elle soit 

effectivement appliquée et efficace ». Elle souligne également que « La partie adverse ne précise 

cependant pas si dans les faits cette prétendue gratuité est réelle et ne démontre dès lors pas que toute 

personne atteinte du VIH pourrait effectivement avoir gratuitement accès à un suivi biologique », et 

ajoute que « Le coût dans le secteur privé (et sans doute public) est extrêmement élevé si l’on tient 

compte du fait qu’il y a lieu de faire ces tests régulièrement ». Elle relève encore que « Il est précisé 

dans l’avis du médecin conseil que les structures de prise en charge du SIDA sont concentrées à 

Conakry et que celles de l’intérieur du pays n’offrent pas tout le paquet nécessaire, ce qui démontre que 

l’effectivité de l’arrêté ministériel de 2007 est très relative ». Elle observe également que « La partie 

adverse souligne, en outre, que « la gratuité du traitement pour le VIH a été confirmée par un médecin 

sur place fin 2016 », en faisant référence à un e-mail du 16 décembre 2016 », et souligne que « ce 

courriel ne fait aucune mention de son auteur et de son destinataire, pas plus que des sources sur base 

desquels il a été rédigé, ce qui ne permet pas au requérant de vérifier l’affirmation susmentionnée », et 
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qu’il « concerne le cas des personnes atteintes du diabète et ne contient qu’une seule phrase faisant 

mention du VIH : « La prise en charge du diabète n’est toujours pas gratuite, contrairement au 

paludisme, la tuberculose, le VIH, la césarienne et les vaccinations » ». Elle estime que « cette simple 

affirmation ne permet pas d’établir la gratuité des soins pour le traitement du VIH en Guinée » et que 

« La motivation de la partie adverse sur ce point est tout à fait insuffisante et inadéquate ».  

 

S’agissant ensuite des associations évoquées par le médecin conseil de la partie défenderesse dans 

son avis, elle souligne que « la liste des associations nationales évoquées n’est pas disponible dans le 

« document source », de sorte que celui-ci ne permet pas au requérant d’obtenir de détails concernant 

les activités de ces associations, de savoir où elles sont actives et à qui elles se destinent exactement », 

en telle sorte que « Rien n’indique dès lors que [le requérant] entrerait dans les conditions afin d’être 

pris en charge par l’une ou l’autre de celles-ci ». Elle ajoute que « il semble qu’elles soient 

principalement actives dans le dépistage, la prévention et la sensibilisation alors que [le requérant] est à 

un stade avancé de la maladie et nécessite un suivi régulier et spécialisé ». 

 

Quant au motif de l’avis précité portant que « d’autres ONG internationales œuvrent également contre le 

VIH en fournissant des soins gratuits aux populations les plus défavorisées », citant « Population 

Services International (PSI), DREAM (Drug Resource Enhancement against AIDS and Malnutrition) et 

MSF Belgique » et se référant à un rapport de 2011, elle relève que « à la lecture de ce rapport, il 

apparait qu’il est fait référence uniquement à l’organisation PSI sans jamais mentionner DREAM et MSF 

Belgique », en telle sorte que « Le requérant n’est dès lors pas en mesure de vérifier les affirmations de 

la partie adverse ». Elle ajoute que « en ce qui concerne l’organisation PSI, il apparait que cette ONG 

est active dans la prévention, la diffusion d’informations et dans la distribution de préservatifs et que son 

financement a pris fin en 2011 », et que « rien n’indique que le requérant pourrait effectivement 

bénéficier des soins gratuits hypothétiquement fournis par ces ONG internationales », dès lors que « les 

propos de la partie adverse ainsi que la source sur laquelle se base son affirmation sont largement 

insuffisants et ne répondent dès lors pas adéquatement aux informations objectives déposées au 

dossier administratif par le requérant et selon lesquelles les ARV sont fréquemment indisponibles en 

Guinée ». 

 

Elle fait encore valoir que le requérant « a déposé toute une série d’informations précises concernant la 

problématique du traitement du VIH en Guinée (voir dossier administratif) qui selon celles-ci, reste 

extrêmement préoccupante notamment en raison des fréquentes ruptures de stock des antirétroviraux 

et du manque criant de structures médicales et de médecins spécialisés », et reproche à la partie 

défenderesse de ne pas avoir « tenu compte à suffisance de ces informations alors qu’elles sont 

fondamentales car elles viennent attester de l’extrême difficulté pour la population guinéenne de 

bénéficier d’un traitement et d’un suivi efficace ». Elle soutient également que « La motivation de la 

décision attaquée ne permet, en outre, pas de comprendre pourquoi les informations déposées par la 

partie adverse devraient primer sur celles déposées par le requérant et pourquoi ces dernières ne 

doivent pas être prises en compte ». Elle en conclut que « une analyse attentive de la décision attaquée 

révèle que la partie adverse a violé de manière flagrante l’ensemble des dispositions et principes visés 

au présent moyen ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les deux premières branches du moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 

9ter, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre 

son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour 

sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne, peut demander 

l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 
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fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9ter précité 

dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « 

un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas  par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006,  n° 

2478/08, p.9).  

 

Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344). 

 

4.2.1. En l’occurrence, la partie requérante soutient avoir produit, à l’appui de la demande d’autorisation 

de séjour du requérant, divers documents actualisés « concernant l’accès aux soins de santé en Guinée 

et plus particulièrement la problématique des personnes atteintes du VIH qui mettaient en exergue les 

fréquentes ruptures de stocks des antirétroviraux, le manque de médecins et d’infrastructures 

spécialisées ainsi que l’absence de système de sécurité sociale efficace et accessible à tous ».  

 

Ceci n’est pas contesté par le médecin conseil de la partie défenderesse, dans la mesure où celui-ci, 

sous le point relatif à l’accessibilité des soins et du suivi en Guinée de son avis du 18 décembre 2018, 

indique à cet égard que « Le conseil de l'intéressé apporte différents documents en vue de démontrer 

d’hypothétiques difficultés d’accès aux soins dans le pays d’origine (“Guinée-médecins sans frontières ; 

Guinée, une crise négligée et des traitements insuffisants ; article du 1.12.2012, The healthcare system 

in Africa : the case of Guinea ; rapport PNDS 2015-2014 ; un témoignage de MSF du 1.12.2016 ; un 

rapport de MSF de 2016 ainsi qu'un autre sur le VIH du 08.03.2018 ; un article de la BBC du 24.07.2018 

et une note de Medimmigrant du 18.10.2018). Il affirme ainsi qu'il y aurait des ruptures de stock de 

médicaments de type ARV, que la couverture sociale ne couvrirait que 3% de la population et que 

l'impact des mutuelles serait faible, qu’il y aurait une situation médicale détériorée en raison de 

l’économie globale du pays, qu’il manquerait de médecins spécialistes, qu’il y aurait une privatisation 

accrue des soins de santé, que les infrastructures seraient insuffisantes et que le traitement contre le 

VIH serait inaccessible ». 

 

Ledit médecin a considéré à cet égard, notamment, que « ces éléments ont un caractère général et ne 

visent pas personnellement la requérante (CCE n°23.040 du 16.02.2009). En effet, le requérant se 

trouverait dans une situation identique à celle des autres personnes atteintes par cette maladie vivant 

en Guinée. En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle est comparable à la 

situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne peut être retenu […] 

Notons également que tout comme en Belgique, des médicaments peuvent être temporairement 

indisponibles dans chaque pays du monde. Une indisponibilité temporaire peut toujours être compensée 

par des médicaments alternatifs, en Belgique comme ailleurs. L’affection en question étant chronique, le 

requérant peut se constituer une réserve des médicaments nécessaires afin de faire face à une 

éventuelle pénurie transitoire suite à une rupture de stock […] ».  
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4.2.2. A l’audience, le Conseil, ayant constaté que le dossier administratif, tel que déposé par la partie 

défenderesse, ne contenait pas la totalité des documents invoqués par les parties, relatifs à 

l’accessibilité en Guinée des soins et du suivi nécessaires au requérant, a invité la partie défenderesse 

à transmettre au Conseil, l'ensemble des éléments déposés sur l'accessibilité, rapidement après 

l’audience.  

 

Par courrier du 8 octobre 2021, la partie défenderesse a fait parvenir différents documents au Conseil. 

Force est cependant de constater que, parmi ceux-ci, ne figurent nullement les documents produits par 

la partie requérante et mentionnés dans l’avis du médecin conseil de la partie défenderesse, susvisé. 

 

A cet égard, le Conseil rappelle, d’une part, que l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 

1980, précitée, dispose que « Lorsque la partie défenderesse ne transmet pas le dossier administratif 

dans le délai fixé, les faits cités par la partie requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits 

soient manifestement inexacts » et, d’autre part, qu’il ressort de la jurisprudence du Conseil d’Etat à 

laquelle il se rallie que cette disposition est également applicable lorsque le dossier déposé est 

incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 181.149 du 17 mars 2008). 

 

4.2.3. En l’occurrence, le Conseil observe qu’il ressort du rapport médical du 18 décembre 2018 et de la 

première décision entreprise que, pour statuer sur la demande visée au point 1.2., la partie 

défenderesse s’est basée, notamment, sur le contenu des documents, médicaux et autres, joints à 

ladite demande ou à ses compléments, afin de considérer que les soins et suivis nécessaires au 

requérant sont disponibles et accessibles au pays d’origine. Or, le Conseil ne saurait que constater qu’il 

ne peut procéder à la vérification des allégations de la partie requérante formulées en termes de moyen, 

dans la mesure où rien ne permet de considérer que ses affirmations seraient manifestement inexactes. 

En effet, dès lors que l’ensemble des documents produits – en particulier les documents les plus récents 

relatifs à l’accessibilité des soins – ne figurent pas au dossier administratif, le Conseil ne saurait 

procéder au contrôle de la première décision entreprise, au vu des griefs formulés en termes de moyen 

(cf. point 3).  

 

Par conséquent, force est de constater que la partie défenderesse, qui s’est abstenue de communiquer 

un dossier administratif complet, tant à la suite de la notification du présent recours qu’à la suite de la 

demande expresse du Conseil à l’audience, n’a pas permis à ce dernier d’examiner le caractère 

suffisant et adéquat de la motivation de sa décision à cet égard. 

 

4.2.4. L’argumentation de la partie défenderesse, développée dans sa note d’observations, portant 

notamment que « A la lecture de l’avis du médecin fonctionnaire, il apparaît à suffisance que celui-ci a 

pris en compte toutes les informations relatives à la précarité des infrastructures sanitaires et le manque 

de disponibilité et d’accessibilité des traitements et suivi du VIH en Guinée. Il ne peut être contesté que 

ces différents rapports ont bien un caractère général […] La circonstance que les rapports et 

informations sur lesquels il se fonde seraient différents de ceux cités par la requérante est sans 

incidence » et que « Quant à l’accessibilité des soins et suivis en Guinée, force est de relever que le 

médecin fonctionnaire a non seulement examiné cette dernière au regard des rapports et articles fournis 

par le requérant, mais aussi au regard de sa pathologie, à savoir le HIV et sa situation personnelle 

(financière) en cas de retour en Guinée […] », n’est pas de nature à renverser les constats qui 

précèdent. 

 

4.2.5. A titre surabondant, le Conseil souligne que l’affirmation du médecin conseil de la partie 

défenderesse, relative à l’accessibilité des soins en Guinée et portant que « […] ces éléments [invoqués 

par la partie requérante] ont un caractère général et ne visent pas personnellement la requérante [sic] 

[…] le requérant se trouverait dans une situation identique à celle des autres personnes atteintes par 

cette maladie vivant en Guinée. En l’espèce, le requérant ne démontre pas que sa situation individuelle 

est comparable à la situation générale et n’étaye en rien son allégation de sorte que cet argument ne 

peut être retenu (CCE n°23.771 du 26.02-.2009) », apparaît contradictoire dans sa formulation (le 

Conseil souligne). 

 

Par ailleurs, sans se prononcer sur la pertinence des divers documents relatifs à l’accessibilité des soins 

produits par la partie requérante mais ne figurant pas, ainsi que relevé supra, au dossier administratif, le 

Conseil observe, en tout état de cause, que ni le rapport du médecin, ni la partie défenderesse à sa 

suite, ne semblent avoir envisagé de manière suffisamment précise et personnalisée cette 

problématique lorsqu'il a été procédé à l'examen de la question de l'accessibilité des soins requis par la 

pathologie dont est atteint le requérant. En effet, les considérations du fonctionnaire médecin relatives 
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au caractère général des documents fournis par la partie requérante semblent, en toute hypothèse, 

insuffisantes à rencontrer ses arguments selon lesquels elle serait confrontée, en cas de retour en 

Guinée, à des difficultés d’accès aux médicaments nécessaires à son traitement contre le VIH. 

 

Quant aux considérations fondées sur la jurisprudence de la Cour EDH relatives à l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l'Homme, elles sont quant à elles, en toute hypothèse, 

inadéquates, s’agissant de la légalité de la décision au regard de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 

1980. Il convient de rappeler que le fait que l’article 3 de la CEDH constitue une norme supérieure à la 

loi du 15 décembre 1980, et prévoit éventuellement une protection moins étendue, ne fait pas obstacle à 

l’application de l’article 9ter, § 1, alinéa 1er, de cette loi. La CEDH fixe en effet des normes minimales et 

n’empêche nullement les Etats parties de prévoir une protection plus large dans leur législation interne 

(dans le même sens, CE, 19 juin 2013, n° 223.961 ; CE, 28 novembre 2013, n° 225.632 et 225.633). 

L’article 53 de la CEDH laisse aux États parties la possibilité d’offrir aux personnes relevant de leur 

juridiction une protection plus étendue que celle requise par la Convention. 

 

4.3. Il résulte de ce qui précède que les deux premières branches du moyen unique, ainsi circonscrites, 

sont fondées et suffisent à justifier l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu 

d’examiner les autres aspects de ces branches, ni la troisième branche du moyen qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

4.4. Quant à l’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant, constituant l’accessoire du 

premier acte attaqué, le Conseil constate d’emblée que, dès lors que la décision déclarant non fondée 

une demande d’autorisation de séjour, prise le 3 janvier 2019, est annulée par le présent arrêt, de 

manière rétroactive, ladite demande doit être considérée comme étant pendante au jour où la partie 

défenderesse a adopté la seconde décision querellée.  

 

Ensuite, il convient de rappeler à cet égard que la partie défenderesse est tenue, par les obligations 

générales de motivation formelle et de bonne administration qui lui incombent, lorsqu’elle prend une 

décision administrative individuelle, et ainsi, notamment, de statuer en prenant en considération tous les 

éléments pertinents qui sont portés à sa connaissance au moment où elle statue (en ce sens, arrêt CE 

n° 196.577 du 01.10.2009). De surcroît, la partie défenderesse ne peut, lorsqu’elle prend un ordre de 

quitter le territoire, se contenter du seul constat du séjour irrégulier mais doit tenir compte d’autres 

facteurs, notamment l’état de santé de l’intéressé.  

 

Le Conseil rappelle encore que le Conseil d’Etat a déjà jugé que « dès lors que la partie adverse avait 

formé une demande d’autorisation de séjour, basée sur l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, il 

appartenait à la partie requérante […] de statuer sur cette demande avant d’adopter un ordre de quitter 

le territoire. En effet, la partie requérante ne pouvait exclure a priori qu’elle ne ferait pas droit à la 

demande précitée. Or, si elle avait autorisé la partie adverse au séjour sur la base de l’article 9bis 

précité, cette dernière n’aurait pas séjourné de manière irrégulière de telle sorte que la partie requérante 

n’aurait pas été appelée à lui enjoindre de quitter le territoire en application des articles 52/3, § 1er, 

alinéa 1er, et 7, alinéa 1er, 1° à 12°, de la loi du 15 décembre 1980 » (C.E., arrêt n° 231.443 du 4 juin 

2015). 

 

Si on ne peut, certes, reprocher à la partie défenderesse d’avoir considéré, lors de la prise de la 

seconde décision attaquée, qu’une issue négative avait été apportée à la demande d’autorisation de 

séjour médicale du requérant, - la note de synthèse révélant que cette dernière a considéré qu’il n’y 

avait pas de contre-indication médicale à un retour au pays d’origine-, le Conseil ne peut, pour sa part, 

ignorer l’annulation qu’il a lui-même prononcé dans cette affaire et les conséquences qui en découlent 

pour la présente cause.  

 

La première décision attaquée, ayant été annulée pour les motifs exposés supra - rendant la demande 

d’autorisation de séjour visée au point 1.2. à nouveau pendante -, il s’impose, dans un souci de sécurité 

juridique, d’annuler également l’ordre de quitter le territoire attaqué. 

 

5. Débats succincts. 

 

5.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 
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5.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er. 

 

La décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour et l’ordre de quitter le territoire, 

pris le 3 janvier 2019, sont annulés.  

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf novembre deux mille vingt-et-un par : 

 

Mme N. CHAUDHRY, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme E. TREFOIS, greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. CHAUDHRY 

 


